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CONTRIBUTION à LA RéFLEXION à l’ENTRéE DU CDFN  septembre 2010

Les riches sont décidément bien protégés : le fisc vient encore de rembourser au titre du bouclier fiscal 679 millions d'euros aux 18 764  contribuables les plus fortunés du pays. L’affaire « Woerth-Bettencourt », sa concordance avec une réforme des retraites injuste, ont révélé au grand jour  que ce gouvernement est (et sans même s’en cacher !)  au service des exploiteurs et des profiteurs et prêt à tout pour poursuivre son offensive libérale forcenée. Pour échapper à une crise politique montante, Sarkozy, Hortefeux et Besson n’ont pas hésité à sonner le tambour de la xénophobie d’État, du racisme ordinaire au point de révulser jusqu’à la Commission Européenne. Accumulant provocations et  mensonges, ils poursuivent maintenant avec la loi sur la sécurité intérieure, ils sont dangereux pour la démocratie, pour l’avenir.

Face à ce dégoût, ce rejet massif qui se sont exprimés notamment dans les manifestations énormes du 4 et du 7 septembre, l’enjeu pour le mouvement syndical est de pousser l’avantage et  de leur imposer un vrai recul, de donner au mouvement social l’occasion de frapper là où ça peut faire mal  aux marchés financiers.

Colère et mouvement social dès la rentrée.

La crise économique et financière mondiale est loin d'être finie, les inquiétudes sont grandes, aggravant injustices et inégalités, mettant à mal l'avenir des jeunes (un risque de « génération perdue » annonce le Bureau International du Travail), y compris chez les économistes les moins altermondialistes, d'une récession durable. 

Dans ce contexte, le feuilleton de l'été Woerth/Bettencourt a mis en évidence l'insolente richesse et l'indécence des collusions d'intérêts au plus haut niveau.

Le 4 septembre d'abord...

Tentant dans ces conditions, pour un gouvernement et un Président de la République qui ont fait de la politique sécuritaire un instrument de vente de leur programme électoral de jouer la diversion en cherchant un nouveau bouc émissaire. Après les jeunes des banlieues, les musulmans polygames, ce sont les Roms qui se sont retrouvés dans la tourmente, expulsés très médiatiquement comme des sans-droits. 

Pire encore, sans doute, la campagne orchestrée sur le risque de déchéance de nationalité (pourtant inconstitutionnelle et ils le savent!) entretenant sciemment un sentiment de précarité voire de terreur chez les jeunes issus de l'immigration. 

Oui, ce gouvernement joue sur des ressorts qui font frémir... et réagir. Cela a été le cas avec les manifestations du 4 septembre, partout en France, rassemblant largement associations, organisations syndicales et politiques autour du « liberté, égalité, fraternité ». 

On n'en a pas fini avec cette volonté d'instiller méfiance et divisions dans la société, de la préparer à d'autres restrictions de droits et de libertés. Ne pas le voir, ne pas résister au quotidien serait inconscient et porteur d'autres drames futurs, car en France comme ailleurs en Europe, une extrême-droite « présentable » tente d’avancer ses pions.

Rentrée scolaire... sous tensions

Conséquences des suppressions de postes, cafouillages intenses sur la formation (n'oublions pas les débats internes à la FSU sur la mastérisation et la fameuse revalo!), le secteur de l’éducation avait de quoi réagir.  Dans les collèges et lycées, la grève annoncée le 6 septembre par le SNES a contribué à marquer dès les premiers jours le rejet des réformes à l’œuvre, la situation de crise dans les zones difficiles, l’aggravation des conditions de travail et de scolarisation pour tous. La grève interpro du 7 septembre a été très fortement suivie dans l’éducation, toutes catégories de personnels confondues. La mise en œuvre de la réforme du lycée, le sort des enseignants stagiaires, les postes non pourvus, les 
fermetures de classes en primaire, l’augmentation générale des effectifs (des maternelles à plus de trente, quasiment plus de scolarisation des deux ans…) , sans parler de la poursuite de la déréglementation et de l’abandon des ZEP  avec les  CLAIR La colère et l'inquiétude des familles comme des personnels montent.  Dans tous les établissements scolaires, la tension reste perceptible, entre injonctions administratives et pressions hiérarchiques. De quoi alimenter les mouvements de résistance professionnelle (sur le livret de compétences ou les fichiers) et contribuer à la mobilisation générale interprofessionnelle.

Rentrée sociale… sous le signe de la rigueur 

Percuté par l’affaire Woerth, une large contestation de la scandaleuse expulsion des Roms (jusqu’aux évêques et à la commission européenne !), les mauvaises perspectives de croissance, le gouvernement apparaît affaibli, en proie à de forts conflits internes. Mais il reste toujours aussi déterminé à faire payer au maximum aux salariés les conséquences de la crise, à continuer à protéger les intérêts des marchés et à tenter de mettre, comme Thatcher en son temps, le syndicalisme et les forces sociales à genoux. Malgré la mobilisation croissante, la chute de Sarkozy dans l’opinion, il fait le pari de passer en force, mettant ses opposants au défi. D’où le refus constant sur un dossier des retraites qu’il a voulu emblématique d’ouvrir de vraies marges de négociation même aux organisations qui le souhaiteraient. D’où les pressions sur les députés UMP pour obtenir un vote maximum, d’où les amendements aggravant encore le projet. Inflexible sur les mesures-clés, dont le report de l'âge légal de départ de 60 à 62 ans et celui de la retraite à taux plein de 65 à 67 ans, les maigres ouvertures (polypensionnés, carrières longues, pénibilité…) étaient connues et rejetées avant même la journée du 7 septembre.

Ailleurs aussi…

De nombreuses mobilisations ont eu lieu en Europe ces derniers mois contre les plans d'austérité, en Grèce, en premier lieu avec plusieurs jours de grève générale, en Italie, au Portugal ou en Roumanie; une grève générale est appelée en Espagne pour le 29 septembre, Jour de mobilisation européenne, initiée par la CES à laquelle appellent de nombreux mouvements sociaux ( FSE). La dureté des plans d'austérité suite à la crise qui consistent à faire payer aux salariés une crise dont ils ne sont pas responsables rend indispensable ce niveau européen des mobilisations pour exprimer le désaccord avec les plans de l'UE et du FMI. 

Avec le 7  septembre, un cran a été franchi

Près de trois millions de manifestants partout en France, une marée humaine impressionnante, appuyée sur un solide soutien populaire (près de 70% d’opinions favorables). Les espoirs initiaux du gouvernement de s'appuyer sur le passage de l'été et sur un calendrier resserré pour limiter la contestation ont fait long feu. Au contraire, le total atteint lors de la mobilisation du 24 juin est largement dépassé, le taux de grévistes progresse dans la fonction publique d'Etat, dans les hôpitaux, les écoles et dans certains services publics (La Poste, Pôle Emploi), les transports ont été très perturbés et le mouvement de grève a aussi été plus net dans le secteur privé.

Réforme « injuste et inacceptable », ce slogan martelé par l’intersyndicale est intégré, repris, dépassé. Et c’est surtout le mot d’ordre de « retrait » qu’on entend dans les manifs ! C’est la politique gouvernementale qui est injuste et inacceptable et c’est ce qu’on sent monter un peu plus fort à chaque rendez-vous social proposé. 

Raison de plus dans un calendrier parlementaire serré pour accélérer les choses, intensifier le bras de fer, car tout le monde a beaucoup à y perdre : le gouvernement s’il est au bout du compte obligé de reculer, le mouvement syndical s’il encaisse ce qui sera vécu comme une défaite et une impuissance collective… 

Relever le défi  

Ce sont bien deux conceptions de la société, deux répartitions des richesses, deux classes, qui s’affrontent. Certes, il peut être tentant, pour certains, d’attendre 2012, c’est ce que joue Sarkozy aussi. Pari plus qu’imprudent! Forte d’une victoire sur le mouvement social , la droite fera tout pour conserver le pouvoir et l’expérience montre que le cœur des réformes libérales déjà passées n’est pas profondément remise en cause par une alternance politique. 

Reste alors le terrain social, et là, c’est bien  la question d’un blocage du pays qui est posée. 

La réussite du mouvement, son ampleur sont directement liés à ce qui est vécu comme une unité syndicale globale, privé/public, seule capable de faire reculer sur un dossier justement perçu comme un enjeu global de société. C’est sa force et sa faiblesse. Aucun secteur ne s’est senti de « partir », de jouer la locomotive. C’est une des constantes de ces derniers mois. Quant aux jeunes qui font si peur au gouvernement (on se rappelle le CPE !), Sarkozy  a intelligemment déminé de justesse la question de l‘APL et de la demi-part. 

Paradoxe du mouvement, la confiance dans l’interpro pour donner le tempo n’est pas contradictoire avec l’inquiétude de voir se fissurer le front unitaire (voir les débats dans FO au moment du 24 juin) et les séquelles de 2003, par rapport aux directions CFDT et CGT. Ce qui pourrait être dépassé dans une dynamique sociale forte devient un frein face à la « prudence » des confédérations. 

Mais pour les organisations syndicales aussi, la tension est forte : plus le mouvement monte, plus il est populaire dans l'opinion, plus il est difficile de se contenter de miettes ou d'aménagements à la marge. Avec un glissement perceptible vers un conflit vécu comme une opposition frontale à une politique gouvernementale, la pression pour une gestion nationale et « tous ensemble » s’intensifie (voir les débats dans la CGT...). S’il faut noter et se féliciter que personne dans l’intersyndicale n’ait lâché sur le fond (et les 60 ans), l’absence de stratégie, voire le refus des confédérations de préparer une confrontation dure avec le gouvernement est un véritable problème.

Nous sommes à un point de bascule ...

Dès le 7 septembre, il était essentiel qu’une nouvelle étape soit dans le paysage tout de suite, qu’elle puisse d’emblée être appropriée par les salariés, retraités et jeunes en lutte certes intermittente mais en colère permanente. C’était la proposition de la FSU, celle de Solidaires dès le 8. La CGT et la CFDT (qui étaient tentées plutôt par une nouvelle étape un samedi ou un dimanche) ne l’ont pas permis, arguant de la difficulté à remobiliser très rapidement et très largement dans le privé. Arguments discutables (et discutés !). Alors puisque la puissance du 7 et l'intransigeance de Sarkozy ont contraint même les plus réservés à un nouvel appel à la grève le 23,  il faut non seulement réussir un 23 encore plus puissant mais d’ores et déjà rendre visible un plan de bataille. Continuer à construire ce mouvement social qui s’impose. 

Pour Sarkozy, il y a deux nécessités à ne pas paraître céder jusque là sur les retraites : une raison « économique » car il lui faut afficher une réduction des déficits publics pour les agences de notation et l'UE ; une raison « politique » car il veut montrer à son électorat de droite (et plus...) qu'il est capable d'en imposer face aux mobilisations populaires, 2012 n'étant plus loin.

Et pourtant, ils sont affaiblis....et de plus en plus avec la montée de la mobilisation ! Derrière une unité de façade, la droite se divise. Sans doute la raison pour laquelle Sarkozy veut passer en force le plus vite possible.

Et maintenant…

Oui, il est possible de gagner, à condition de s'en donner les moyens ! Et c'est un débat qui traverse maintenant les équipes syndicales. On discute de plus en plus de « reconduction », de « grèves reconductibles », de « grève générale ».... Des appels départementaux sortent en ce moment avec ces idées.

La dynamique interprofessionnelle, légitimée de fait par le gouvernement qui s'attaque là à tout le monde, privé comme public est incontournable. A un moment où les confédérations semblent hésiter, sont en proie à des débats sur les suites, où la CFDT commence même à porter publiquement d’autres propositions comme les comptes notionnels,  la FSU doit continuer à porter publiquement ses mandats de retrait de la réforme et d’une nouvelle répartition des richesses. Elle doit continuer à travailler à la dynamique interprofessionnelle (mais soyons conscients que nous nous confrontons sur un tel dossier aux limites d’un syndicalisme de la seule Fonction Publique). Elle doit y porter des propositions offensives, sans se résigner à un moins-disant  syndical et le faire savoir. Le spectre d'un mouvement général dans la durée indéfinie inquiète le gouvernement. "Les choses se compliquent quand l'action syndicale gêne le fonctionnement des entreprises. C'est la raison pour laquelle Raymond Soubie (conseiller social de Nicolas Sarkozy) est plus attentif aux grèves qu'aux manifestations", explique Jean-Marie Pernot.

A un Sarkozy intransigeant, il faut opposer une intransigeance syndicale qui passe par une confrontation majeure avec lui. Cela signifie se donner les moyens de passer à une étape supérieure. Nous estimons que la paralysie du pays, qui touchera l'économie et donc le patronat, est la réponse à mettre en face d’un pouvoir autiste, en lui en faisant porter la responsabilité (ce qui s'était passé en 1995, déjà les retraites... et en 2006 sur le CPE). Grèves reconductibles dans des secteurs « stratégiques », blocages de masse (les entrées des villes par exemple...), occupations durables de lieux publics, lancement d'une « vraie » grève générale participent du mouvement d’ensemble à mettre en oeuvre aujourd'hui. Et ce avant la fin de la discussion parlementaire.

Oui c'est la grève générale qu'il faut mettre partout à l'ordre du jour en prenant des dispositions afin de convaincre et s'organiser pour des reconductions de grèves! Dans son secteur, la FSU doit dès la grève du 23 mettre en débat la poursuite de la grève.  Maintenons l'unité en l'enserrant dans les bras de la pression populaire et de la combativité des salariés !

L'heure est à la grève générale !

Donnons-nous les moyens de gagner. 

